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Il n’est de nouveau pour per-
sonne que le Togo occupe une
place de choix dans le trafic
maritime continental grâce au
port autonome de Lomé. Sa
profondeur, son statut de port
franc, ses infrastructures sont
autant d’atouts qui en rajoutent
à sa notoriété.Le port de Lomé
est le maillon essentiel des
échanges commerciaux du
pays et qui lui confère sa pri-
mauté en terme de revenu. Les
pays de l’hinterland(Le Burkina
Faso,  le  Mali,  le  Niger)  voir
même certains pays côtiers
(Nigéria, Benin, etc) au vue des
opportunités  issues des refor-
mes précautionneuses enga-
gées par les plus hautes auto-
rités du pays font l’essentiel de
leurs trafics à Lomé.Le Port de
Lomé est tout court incontour-
nable sur les questions mariti-
mes de la sous région surtout
depuis que les navires de der-
niers génération battent pavillon
togolais.

Il est  pourvoyeur d’emplois,
cette propension est en hausse
exponentielle depuis l’agrandis-
sement du port. Plusieurs em-
plois sont offerts par le port de
Lomé.L’un d’eux peu connu du
grand public est bien évidem-
ment les marins togolais em-
ployés  connu seulement sous
son aspect conventionnel (ma-
rin mili taire en uniforme) .La
catégorie dont nous parlons
sont des civils employés sur les
navires qui accostent au Togo
ou à l’étranger. Une interroga-
tion surgit, comment devient on
marin de cette catégorie ? Les
lignes à suivre vous rensei-
gnent sur la procédure d’obten-
tion du livret professionnel
maritime,sésame incontourna-
ble pour devenir marin.

Que faut-il pour exercer
la profession ?

Le marin occupe un emploi
dans la marine marchande sur

un navire de charge, un navire
à passagers, un navire de ser-
vice, un navire de pêche ou un
navire spécialisé.

Les études menant à la pro-
fession de marin sont régies
internationalement par la con-
vention STCW de l’Organisa-
tion maritime internationale à
l’exception de la convention
STCW-F qui régit les marins à
bord de navire de pêche.

Tout marin doit avoir un livret
maritime professionnel permet-
tant de l’identifier et récapitulant
les différents certificats et bre-
vets, visas des autres Etats, la
durée du temps passé abord
dont il est titulaire. La demande
est adressée à la direction des
affaires maritimes.

Le livret maritime est un do-
cument dans lequel sont inscri-
tes l’identité du marin ainsi que

PROCÉDURE D’OBTENTION DU LIVRET PROFESSIONNEL MARITIME

faux des livrets maritimes, la
condition relative à la présen-
tation d’un contrat ou d’une pro-
messe ferme d’embarquement
est ajoutée aux conditionnalités
listées par le code de la ma-
rine marchande en ce qui con-
cerne les jeunes marins, les
cadets et les élèves marins
(les falsifications, les usurpa-
tions de titre).

Carton rouge aux usurpa-
tions

Par ailleurs, certains marins
non professionnels se transfor-
ment en démarcheurs ou per-
sonnes intermédiaires entre la
direction des affaires maritimes
et les marins moyennant des
commissions pour les aider à
obtenir les documents de ma-
rins. Cette pratique est interdite
et punie par la loi.  Un suivi  ri-
goureux est fait la DAM pour
s’assurer de l’originalité des
documents détenus par les
marins. Dans cette optique,
des réflexions sont en cours en
vue de l’institution du livret pro-
fessionnel maritime
biométrique à la suite des
orientations politiques du Gou-
vernement afin de lutter contre
la fraude sous toutes ses for-
mes.

La direction des affaires
maritimes rassure ses marins
de son entière disponibilité à les
accompagner dans leurs sou-
cis d’obtenir les meilleures con-
ditions de vie et de travail et est
disposée à fournir à toute per-
sonne qui le désire des infor-
mations nécessaires et uti les
concernant le travail maritime.

Contacts utiles
Pour toutes informations

complémentaires, contacter la
direction des affaires maritimes
B.P : 4771 – Lomé – Togo, Tél :
(228) 70 43 52 24 Email :
dam_togo@yahoo.fr.

La Rédaction

les dates d’embarquement et
de débarquement. Le livret pro-
fessionnel maritime constitue
le document professionnel per-
mettant aux gens de mer de
justifier de cette qualité.

L’obtention du livret pro-
fessionnel est soumise à
condition

La délivrance et le renouvel-
lement du livret professionnel
maritime sont subordonnés au
paiement d’une taxe dont le
montant est fixé par voie régle-
mentaire. L’usage du livret ma-
ritime n’est soumis à une pé-
riode de validé. Son renouvel-
lement se fait suite à l’épuise-
ment des feuillets.

Mieux connaitre la structure
en charge des affaires mariti-
mes

Au Togo, la direction des af-
faires maritime est le service

technique du ministère des in-
frastructures et des transports
qui se chargede la gestion ad-
ministrative des marins et des
documents dont ils ont besoin
pour travailler.

A ce titre, cette direction se
bat au quotidien dans ses mis-
sions régaliennes pour fournir
aux  marins qui le souhaitent
les documents nécessaires à
l’exercice de leur profession. La
délivrance de ces documents
est réglementée par la loi N°
2016-028 du 11 octobre 2016
portant code de la marine mar-
chande qui prévoit en son arti-
cle 207 les conditions à rem-
plir pour exercer la profession
de gens de mer.

Le contenu du dossier :
Ainsi donc, pour le dossier

de demande de délivrance du
livret maritime professionnel du
Togo, les pièces suivantes sont
exigées :

- une demande adressée
au Directeur des Affaires Mari-
times ;

- une copie légalisée du
certificat de nationalité ou son
duplicata;

- une copie légalisée de
l’acte de naissance ;

- une copie légalisée de la
CNI ou du passeport en cours
de validité ;

- un casier judiciaire da-
tant de moins de trois (3)
mois ;

- une copie légalisée de
l’attestation de formation ;

- trois (03) photos d’iden-
tité sur fond blanc ;

- un certificat médical dé-
livré par le médecin des gens
de mer.

Tout marin qui remplit les
conditions exigées bénéficie de
son livret professionnel mari-
time dans un délai 48 heures.

Mention à ne pas oublier
Cependant, pour certains

faits liés aux faux et usages de

L’invite de la direction des Affaires Maritimes

M. Hubert Bakaï, directeur des affaires maritimes

L’Homme, responsable de la
disparition de la plupart des es-
pèces animales et végétales

Dans les régions tropicales,
les menaces qui pèsent sur la
faune et sur la flore sauvages
sont, à l’heure actuelle, plus sé-
rieuses que jamais. De nom-
breuses espèces animales ou
végétales diminuent d’une ma-
nière inquiétante et risquent d’al-
longer rapidement la triste liste
de celles que l’homme a exter-
minées dans le passé.  En ef-
fet, l’homme est encore tributaire
pour une grande part de son
milieu naturel. Il y tire tout ce qui
lui est nécessaire pour sa sur-
vie quotidienne. Conséquences,
les espèces végétales et anima-

les sont menacées d’extinction. 
Selon la CITES, parmi les

mammifères, trente-six espè-
ces ont disparu à tout jamais et
cent vingt sont actuellement en
voie de disparition avancée.
Parmi les oiseaux, quatre-vingt-
quatorze espèces sont éteintes
et cent quatre-vingt-sept sont en
danger d’extinction. Un rapport
de WWF a indiqué qu’un élé-
phant est tué toutes les 20 se-
condes à cause de son ivoire
convoité par les braconniers. La
progression du braconnage est
due au stupide succès commer-
cial des cornes en Asie, et en
particulier au Vietnam et en
Chine, où elles sont prisées dans
la médecine traditionnelle. 

Le massacre des rhinocéros
prend une tournure dramatique
avec le braconnage qui continue
en Afrique du Sud et partout en
Afrique : chaque jour ce sont
près de 4 rhinocéros qui sont
tués pour leur corne. Un chiffre
qui est passé de 745 par an en
2012 à 1.342 en 2015 (sans
compter ceux qui ne sont pas re-
censés). Le rythme s’accélère
toujours. Les coupables ? Les
braconniers qui vendent les cor-
nes pour de l’argent et les Chi-
nois qui consomment la poudre
de corne de rhinocéros pour de
soi-disant vertus.

Ces extinctions sont le fait de
l’homme. Aujourd’hui encore,
beaucoup d’animaux sont à con-

sidérer comme les « fossiles de
demain », leurs populations étant
en dessous d’un seuil critique et
leurs chances de survie infimes,
vu la transformation de leur ha-
bitat. C’est le cas, entre autres,
de plusieurs lémuriens de Ma-
dagascar, dont les effectifs sont
inférieurs à cinquante. 

Au Togo, à part les espèces
animales menacées d’extinction,
il existe deux zones végétales

soumises à une forte emprise
anthropique. Il s’agit des zones
côtière et montagneuse de
l’Atakora où 69 taxons sont ob-
servés comme menacés dont
certains ont déjà complètement
disparu de la flore. Plusieurs des
espèces qui disparaissent pos-
sèdent des propriétés thérapeu-
tiques diverses. Cette exploita-

Environnement / La Disparition
des espèces animales et
végétales, l’addition est sévère

Suite à la page 3
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Depuis l’apparition de la pan-
démie du Coronavirus, le Togo
a pris le taureau par les cornes
en déployant l’artillerie lourde.
Une stratégie de riposte est mise
en place pour parer au plus
pressant. Cette stratégie qui a
vu les mesures de restriction
s’allonger face aux nombres de
cas enregistré. Cette
riposteauxquelles le Président
de la République Faure
Gnassingbé se trouve être le
commandeur semble porter ses
fruits et rassure la population to-
golaise. Cette population qui est
invité à observer strictement les
règles de barrières édictée par
le gouvernement en vue de pré-
munir le Togo de tout danger.
Aujourd’hui, selon les dernières
informations que nous livre le
site officiel du gouvernement
dédié à cette crise sanitaire, le
Togo compte 18 cas d’infections
de cette maladie liée à Covid19.
Dans les soucis d’éviter d’autres
contaminations et de surveiller
l’état clinique des suspects, le
gouvernement a réquisitionné le
Centre Hospitalier
Régional(CHR) pour accueillir
les cas avérés et l’hôtel Le bé-
nin (ex IBIS) pour le confinement
de ceux qui reviennent des
voyages.

Dans un communiqué publié
le 21 Mars dernierinformant la
population togolaise qu’en raison
de l’évolution de l’épidémie au
COVID-19 dans notre pays, le
Chef de l’Etat a décidé que le
CHR Lomé-Commune soit dé-
dié uniquement à la prise en
charge des maladies infectieu-
ses».

L’objectif selon l’Exécutif, est
de  permettre aux personnes
contaminées par la maladie
d’avoir des soins appropriés.
Pour cela précise le communi-
qué ‘’des dispositions urgentes

ont été prises et les malades de
COVID-19 sont transférés dans
ledit CHR». «Les patients qui y
étaient hospitalisés ont été trans-
férés dans les autres hôpitaux
publics de Lomé». « Par consé-
quent, les consultations et ad-
missions au CHR Lomé-Com-
mune sont suspendues jusqu’à
nouvel ordre.

«  Mais les patients sont priés
de se diriger dorénavant vers le
CHU Sylvanus Olympio, le CHU
Campus, l’Hôpital de Bè ou les
autres établissements de soins
publics ou privés de Lomé’ ». Le
Gouvernement présente ses ex-
cuses à la population pour les
désagréments créés par cette
nouvelle disposition et exhorte
l’ensemble de la population à
observer toutes les mesures
préventives recommandées.

 Le Président de la Républi-
que Faure Gnassingbé  saisi
cette occasion pour féliciter le
personnel soignant et la popula-
tion togolaise pour leur adhésion
aux mesures prises par le Gou-

CORONAVIRUS : LE TOGO DÉPLOIE UN PLAN AGRESSIF DE RIPOSTE
Mobilisation de la logistique, Suivie des règles
de barrières, alerte sur la spéculation des prix

vernement afin d’éviter la propa-
gation de la pandémie au
Coronavirus. A cette disposition
s’ajoute celle de la mise en de
l’hôtel Le Bénin réquisitionné.

De même, l’hôtel Le Bénin
est mis à la disposition de ceux
qui sont revenus des voyages
pour une  mise en quarantaine.
Cette mesure permettra à ces
personnes d’être régulièrement
suivis et vérifier par conséquent
s’ils sont contaminés après 14
jours de
confinement.« Désormais tous
ceux qui viendront de l’étranger
sont reçus à l’hôtel non loin de la
plage de Lomé pour leur mise
en quarantaine » relève en subs-
tance le communiqué du gouver-
nement

Coronavirus rime avec
spéculation des prix, la mise
en garde du gouvernement

Par ailleurs le gouvernement
met en garde les opérateurs
économiques qui se livrent à la
spéculation sur les prix des pro-

duits de première nécessité ou
refusent parfois de vendre cer-
tains articles, notamment le lait,
le riz, la farine de blé, les huiles
végétales, les concentrés de to-
mates, le sucre, le savon de
ménage, les pâtes alimentaires,
le gel hydro alcoolique, les mas-
ques et gants de protection. Pour
le gouvernement ‘’ces pratiques,
qui créent des pénuries artificiel-
les sur les marchés, sont con-
traires aux dispositions des arti-
cles 13 et 18 de la loi n°99-011
du 28 décembre 1999 portant
concurrence au Togo.’’ Les dé-

tenteurs des supermarchés, su-
perettes, boutiques et officines
sont aussi appelés au respect
des mesures barrières, notam-
ment la distance sécuritaire, le
lavage des mains, la limitation du
nombre de clients et le contrôle
de température à l’entrée.  « Le
Gouvernement en appelle à la
conscience de tous pour le res-
pect strict de ces dispositions, en
ces périodes difficiles et informe
les opérateurs économiques que
des contrôles inopinés des ins-
pecteurs de commerce, des
agents de santé et des forces de
l’ordre seront menés sur l’en-
semble du territoire à compter de
ce jour. Tout contrevenant sera
sévèrement puni conformément
aux lois en vigueur. »

Le Chef de L’Etat Faure Gnassingbé la sentinelle des actions

celle des populations animales
et végétales. 

La survie de la faune sau-
vage est ainsi mise en cause
à travers le monde entier.
L’homme doit tout faire pour
éviter sa disparition et même
sa réduction, car chacune des
espèces représente un capital
scientifique et culturel, partie
intégrante du patrimoine natu-
rel.  Il est ainsi le principal bé-
néficiaire du maintien des équi-
libres naturels à travers le
monde. La prospérité des ani-
maux sauvages, même des
plus inutiles à première vue, est
le signe le plus évident de cette
stabilité.

(EAGLE-Togo)

l’époque actuelle. La transforma-
tion radicale des habitats natu-
rels à travers le monde entier,
l’empoisonnement de la planète
par les produits industrielles et
par les déchets des activités de
l’homme, sont des archaïsmes
qui devront cesser dans le
monde de demain.

Il est donc important de main-
tenir un équilibre biologique sa-
tisfaisant par un aménagement
rationnel de la planète, où il y a
place pour des communautés
sauvages. Leur maintien est in-
dispensable à un rendement glo-
bal élevé, à long terme plus ren-
table que les transformations in-
tempestives qui compromettent
la stabilité des sols autant que

tion démesurée a causé la des-
truction de l’espace naturelle et
l’extinction des espèces proté-
gées, car cette végétation est à
la fois un habitat et un vivier nour-
ricier. 

La régression de la faune
sauvage et des espèces proté-
gées est également le symp-
tôme évident de la dégradation
des habitats naturels et de l’en-
semble de la biosphère. Chaque
espèce occupe une position dé-
terminée dans les systèmes bio-
logiques et concourt au maintien
d’un équilibre dont l’homme tire
profit. C’est précisément le main-
tien de cet équilibre naturel
auquel l’homme doit tendre à

Environnement / La Disparition des espèces
animales et végétales, l’addition est sévère
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ancrée dans les mœurs des
pays occidentaux qui foulent au
pied les restrictions des auto-
rités avec des réminiscences
liées auxrègles démocratiques
dont on n’a pasbesoin en ses
moments de crises. Le mal a
pris tous les pays d’obédience
capitaliste qui peinent à se ti-
rer d’affaire malgré les multi-
ples plans de ripostes mis en
branle. Loin d’affirmer triste-
ment que la pandémie du
Coronavirus est venue boule-
verser et changer les habitu-

des mais devait l’être égale-
ment dans le strict respect des
prescriptions des autorités si
l’on veut se tirer d’affaire. Ses
atti tudes d’ indiscipline sont
d’autant plus alarmantes dans
nos pays à démocratie en de-
venir qui en plus du respect
approximatif de ses restric-
tions, relativisent l’existence de
cette pandémie. Fort heureu-

AFRIQUE / CORONAVIRUS QUAND L’INCIVISME DE LA POPULATION
CÔTOIE LES MESURES DE BARRIÈRES

La fermeté des autorités attendue
prend donc la complexité du
mal dans toute sa nuance. La
plus grande inquiétude est la
contamination communautaire
ou locale signalée dans cer-
tains pays alors que l’Afrique
dans sa plus grande partie, n’a
fait cas que de la contamina-
tion externe entrainant un pro-
cessus réussi d’endiguement.

La pandémie depuis que la
Chine a pris de la distance vis-
à-vis de la contamination lo-
cale, elle est devenue presque
le pompier du monde, car

beaucoup exportent sa mé-
thode dont l’efficacité n’est plus
à démonter. Mais la grande in-
terrogation est comment en est
-on arrivé ? Et bien la réponse
n’est pas à chercher loin si
nous considérons l’idéologie de
la Chine basée sur l’ultime res-
pect de l’autorité. En compa-
raison avec nos démocraties
en devenir et la démocratie

La ravageuse pandémie de
Coronavirus qui a pris de court
le monde entier, ne cesse cha-
que jour que Dieu fait de cau-
ser la désolation. En Afrique,
1300 patients sont testés po-
sitifs dans 43 pays selon les
décomptes de l’Organisation
Mondiale de la Santé(OMS). Vu
ce chiffre qui grimpe d’une
manière exponentielle, l’on se
pose la question de savoir si
l’alerte du Directeur Général de
l’OMS il y a une semaine sur
les antennes de RFI, ne pré-

dispose pas réellement le con-
tinent au pire. Une interrogation
dont chaque pays tente vai lle
que vaille de trouver des appro-
ches pour parer au mal. Ses
dispositions arrimées aux
prescriptions de l’OMS suivant
l’évolution et l’effectif des per-
sonnes testées positives, cha-
cun tente avec la plus grande
rigueur à seprémunir. On com-

sement que les gouverne-
ments tentent de dissuader la
population par la méthode forte
qui consiste à faire déployer les
forces de l’ordre pour faire dis-
perser les attroupements de
masse. Il est donc impératif de
repenser le choix de nos politi-
ques pour éviter des hécatom-
bes comme c’est le cas actuel-
lement avec cette pandémie
de Coronavirus qui décime de
milliers de nos concitoyens.
Elle est plus morti fère que la
crise d’insécurité au sahel voir
même plus que des guerres de
ces derniers temps.
Cettepandémie appelle à des
actions urgentes et des ripos-
tes coordonnées si l’on veut
réellement se tirer d’affaire
dans ce scandale sanitaire qui
inquiète. Il faut rajouter à cela
notre système éducatif qui ne
met pas l’accent sur le respect
de l’autorité et de la chose pu-
blique histoire d’ inculquer un
civisme aux jeunes apprenants
qui grandiront avec des attitu-

des de discipline. Lerôle am-
bigu de nos oppositions
n’avantage pas la lutte contre
l’incivisme. Ces derniers pren-
nent souvent le contrepied des
directives régaliennes et com-
promettantes à lalutte. Fondé
sur des évidences démocrati-
ques, dont on peut toutefois
porter des réserves,i l advient
le plus souvent que ses der-
niers dans certains cas, se re-
trouvent sous cloche car obli-
gés d’en partir, car victime de
leur propre turpitude.

Somme toute, il est vrai que
l’expérience réussie de la
Chine à Huan dans la Région
de Roubet peut être un cas
d’école mais à cela l’on doit en
rajouter la discipline de la po-
pulation qui a permis l’exécu-
tion exemplaire de la
quarantaine, de l’isolement, du
confinement et qui a rallumé la
flamme de l’Espoir de vaincre
cette pandémie.

La Coordinatrice de la CCA-
Togo relève que les réformes
ont été poursuivies après le lan-
cement officiel, le 31 octobre
2019 du rapport Doing busi-
ness 2020. L’objectif visé se-
lon Mme Johnson est de faire
du Togo, la première destina-
tion des investisseurs du
monde entier conformément
aux objectifs du Plan national
de développement (PND 2018-
2022).

« Ces multiples réformes
s’inscrivent dans la droite ligne
de la vision du Chef de l’État,
Faure Gnassingbé qui assure
le leadership institutionnel et
donne l’ impulsion et l’orienta-
tion nécessaires aux actions
menées par la cellule », a pré-
cisé par ailleurs la Conseillère
de Faure Gnassingbé.

CLIMAT DES AFFAIRES

‘‘Faire du Togo la première destination des
investisseurs’’ l’ultime voie de conduite

faires domaniales et cadastra-
les délivre des titres fonciers
dans un délai de 6 mois grâce
à la simplification des procédu-
res.

« Au regard des attentes
pressantes des populations qui
nourrissent l’espoir légitime
dans la mise en œuvre du Plan
national du développement
(PND), le gouvernement n’a
pas hésité à poursuivre les ré-
formes entreprises parfois
audacieuses avec en première
ligne, la satisfaction des sec-
teurs privés. Lors du lancement
officiel du rapport Doing busi-
ness 2020, nous nous sommes
engagés à approfondir les réfor-
mes entamées et à nous atta-
quer à d’autres indicateurs im-
portants pour faciliter les inves-
tissements », a expliqué la mi-
nistre déléguée Sandra John-
son.

on note une dématérialisation
complète de toutes les procé-
dures douanières. Sur un autre
point, les autorités ont activé le
branchement gratuit à l’eau po-
table pour les PME/PMI. La
création d’entreprises est tou-
jours au top avec la suppres-
sion désormais des frais de
publication d’annonces légales
sur le site du Centre de forma-
lité des entreprises (CFE).

Dans le domaine de l’obten-
tion de prêts, les nouvelles ré-
formes renforcent le dispositif
de sûretés mobilières au profit
des banques en plus de l’ac-
compagnement du bureau d’in-
formation de crédit. Plusieurs
efforts sont aussi fait en ce qui
concerne le transfert de pro-
priété. Au niveau de cet indica-
teur, le Togo est le premier pays
de la sous-région en la matière.
Désormais, la Direction des af-

Selon la Coordinatrice de la
Cellule Climat des affaires plu-
sieurs réformes ont été réali-
sées et/ou renforcées au niveau
de nombre d’ indicateurs ces
derniers mois.

Des indicateurs tels que
l’exécution de contrats visant à
garantir la sécurité juridique et
judiciaire des investissements
a connu plusieurs évolutions.
Au niveau du paiement des
taxes et des impôts, on note la
suppression de certains impôts.
En ce qui concerne l’indicateur
accès à l’énergie, le coût du rac-
cordement a été réduit et il est
prévu un remboursement des
avances sur consommation
aux sociétés.

De nombreuses améliora-
tions sont également notées au
niveau des indicateurs permis
de construire, commerce
transfrontalier. Ici par exemple,

Premier pays réformateur
en Afrique selon le classement
Doing business 2020, le Togo
ambitionne de faire mieux dans
le prochain rapport. Le pays de
Faure Gnassingbé a poursuivi
les réformes par l’entremise de
la Cellule Climat des Affaires
(CCA-Togo ; ce qui a permis
d’améliorer plusieurs indica-
teurs. La ministre déléguée,
Sandra Johnson fait le point des
nouvelles réformes. Pour la
Coordinatrice de la CCA, il s’agit
de réformes audacieuses des-
tinées à satisfaire les investis-
seurs.

Les nouvelles réformes réa-
lisées par le Togo au cours de
ces derniers mois en matière
d’amélioration de l’environne-
ment des affaires ont été pré-
sentées mercredi à Lomé à l’oc-
casion d’une rencontre avec les
médias.

Adam

Guidi Ama
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Présidentielles de 2020 au Togo

Grande Bretagne et même les
pays asiatiques, les dirigeants
africainssont à la croisée des
chemins. Le temps vient nous
démontrer qu’il est temps que
les pays déploient des structu-
res sanitaires modernes à la
taille de traiter nos dirigeants
africains. Certains se sont re-
levés à l’ instar de Obiang
N’guema de la Guinée Equato-
riale, Mohamadou Issifou du Ni-
ger, Faure Gnassingbé du Togo
etc.

Vivement que ses exemples
puissent se multiplier en Afrique.

CORONAVIRUS / UNE PANDÉMIE MAL VÉCUE EN AFRIQUE

Résurgence la question des
structures sanitaires de qualité

vient sonner une nouvelle
alerte questionnement dont
l’équation serait à ce stade dif-
fici le à résoudre.De tout évi-
dence ce n’est pas un secret
de polichinelle,d’autres varia-
bles peuvent être évidemment
évoqué. Mais une chose est
claire bon nombres de nos di-
rigeants auront des difficultés
à s’exporter à l’étranger surtout
en ce qui concerne la pandé-
mie de Coronavirus voir même
sur d’autres pathologies. Qu’on
soit en Italie en France en Es-
pagne en Allemagne, en

absolument important qu’on
puisse le faire » indiquait Dr
Michel Yao, responsable des
opérations d’urgence de l’Orga-
nisation mondiale de la santé
(OMS) en Afrique. Ceci évoque
la question de de la qualité de
nos structures de santé en Afri-
que surtout les plateaux tech-
niques qui sont de qualité dou-
teuses. Les populations évo-
quent ses cas le plus souvent
en signifiant que nos dirigeants
n’y mettent pas assez de res-
sources dans les soins de
santé car se soignant à l’exté-
rieur. Cettepandémie avec les
restrictions de suspension des
laissons aériennes d’une part
et les difficultés liées à la con-
tagion et le confinement dans
bon nombres de pays du Nord
où ses derniers se soignent

préparer dès aujourd’hui,
adéclaré il y a une semaine, le
Directeur Général de l’OMS
l’Ethiopien Tedros Adhanom
Ghebreyesus, alors que les
pays africains réagissent en or-
dre dispersé.

« Prendre très au sérieux
toutes les mesures de préven-
tion qui sont destinées à la po-
pulation, s’assurer des mesu-
res d’hygiène et des mesures
de distanciation
interpersonnelle. C’est-à-dire,
s’éloigner des personnes qui
ont des symptômes et que les
personnes ayant des symptô-
mes puissent mieux se proté-
ger. Et surtout, se référer au
personnel médical lorsque l’on
a des doutes et lorsque l’on sait
qu’on a pu avoir un contact ou
qu’on revient d’un voyage. Il est

La crise sanitaire mondiale
du Coronavirus est particulière-
ment mal vécue en Afrique pour-
tant étant le continent le moins
touché du moins pour le mo-
ment. C’est justement ce qui a
motivé l’alerte de l’Organisation
Mondiale de la Santé après le
premier décès sur le continent.
Visiblement, le temps semble lui
donné raison au vue de la
courbe exponentielle de l’évolu-
tion de la pandémie sur le conti-
nent. Suivant le baromètre de
l’OMS on dénombre 1300 per-
sonnes testés positifs dans 43
pays. En effet la faitière de la
santé mondiale a appelé le con-
tinent à se réveiller et à se pré-
parer au pire face à la propaga-
tion de la pandémie. Lemeilleur
conseil à donner à l’Afrique est
de se préparer au pire et de se

Le soin en santé de nos di-
rigeants à rude épreuve

La crise sanitaire mondiale
du Coronavirus est particuliè-
rement mal vécue en Afrique
pourtant étant le continent le
moins touché du moins pour le
moment. C’est justement ce
qui a motivé l’alerte de l’Orga-
nisation Mondiale de la Santé
après le premier décès sur le
continent. Visiblement, le
temps semble lui donné raison
au vue de la courbe exponen-
tielle de l’évolution de la pan-
démie sur le continent. Suivant
le baromètre de l’OMS on dé-
nombre 1300 personnes tes-
tés positifs dans 43 pays. En
effet la faitière de la santé mon-

diale a appelé le continent à se
réveiller et à se préparer au
pire face à la propagation de la
pandémie. Lemeilleur conseil à
donner à l’Afrique est de se pré-
parer au pire et de se préparer
dès aujourd’hui, adéclaré il y a
une semaine, le Directeur Gé-
néral de l’OMS l’Ethiopien
Tedros Adhanom
Ghebreyesus, alors que les
pays africains réagissent en
ordre dispersé.

« Prendre très au sérieux
toutes les mesures de préven-
tion qui sont destinées à la po-
pulation, s’assurer des mesu-
res d’hygiène et des mesures
de distanciation
interpersonnelle. C’est-à-dire,

CORONAVIRUS / UNE PANDÉMIE MAL VÉCUE EN AFRIQUE

Le Virus fait ressurgir la question
des structures sanitaires de qualité

s’éloigner des personnes qui
ont des symptômes et que les
personnes ayant des symptô-
mes puissent mieux se proté-
ger. Et surtout, se référer au
personnel médical lorsque l’on
a des doutes et lorsque l’on sait
qu’on a pu avoir un contact ou
qu’on revient d’un voyage. Il est
absolument important qu’on
puisse le faire » indiquait Dr
Michel Yao, responsable des
opérations d’urgence de l’Orga-
nisation mondiale de la santé
(OMS) en Afrique. Ceci évoque
la question de de la qualité de
nos structures de santé en Afri-
que surtout les plateaux tech-
niques qui sont de qualité dou-
teuses. Les populations évo-

quent ses cas le plus souvent
en signifiant que nos dirigeants
n’y mettent pas assez de res-
sources dans les soins de
santé car se soignant à l’exté-
rieur. Cettepandémie avec les
restrictions de suspension des
laissons aériennes d’une part et
les difficultés liées à la conta-
gion et le confinement dans
bon nombres de pays du Nord
où ses derniers se soignent
vient sonner une nouvelle alerte
questionnement dont l’équation
serait à ce stade difficile à
résoudre.De tout évidence ce
n’est pas un secret de
polichinelle,d’autres variables
peuvent être évidemment évo-
qué. Mais une chose est claire

bon nombres de nos dirigeants
auront des difficultés à s’expor-
ter à l’étranger surtout en ce qui
concerne la pandémie de
Coronavirus voir même sur
d’autres pathologies. Qu’on soit
en Italie en France en Espagne
en Allemagne, en Grande Bre-
tagne et même les pays asiati-
ques, les dirigeants
africainssont à la croisée des
chemins. Le temps vient nous
démontrer qu’il est temps que
les pays déploient des structu-
res sanitaires modernes à la
tai lle de traiter nos dirigeants
africains. Certains se sont re-
levés à l’ instar de Obiang
N’guema de la Guinée Equato-
riale, Mohamadou Issifou du
Niger, Faure Gnassingbé du
Togo etc.

Vivement que ses exemples
puissent se multiplier en Afri-
que.

Le soin en santé de nos dirigeants à rude épreuve

de province.
Des manifestants se sont

attaqués aux bureaux de vote,
saccagés puis incendiés le
matériel électoral dans plu-
sieurs vi lles de la Moyenne
Guinée et dans des quartiers
de Conakry favorables à l'op-
position, toujours selon le mi-
nistère de la Sécurité.

Plusieurs individus ont été
interpellés pour des faits de
troubles à l'ordre public, dé-
tention et uti lisation d'armes à
feu, destruction de biens pri-
vés  e t  publ ics ,  i ncendi e,
coups et blessures volontaires
et rébellion, indique le minis-
tère. Alors que le FNDC lui
appelle à poursuivre les ma-
nifestations.

J'espère que tout se pas-
sera dans la paix et la tranquil-
li té et que le peuple guinéen,
comme en 1958, montrera sa
maturité.

GUINEE MALGRÉ LA RÉPROBATION DE LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE

Alpha Condé fait un passage en force
seule journée de dimanche,
quatre, selon le ministère de
la Sécurité dont deux dans les
violences et deux autres des
suites d'un accident et par ar-
rêt cardiaque, sans plus de
précisions.

Le communiqué du minis-
tère de la Sécurité ajoute que
9 agents de l'Unité spéciale de
la sécurisation des élections
dont 7 policiers ont été griè-
vement blessés, alors que le
FNDC annonce que plusieurs
dizai nes de ses sympa thi-
sants ont été blessés par bal-
les.

Cette guerre des commu-
niqués intervient au soir d'un
double scrutin législati f et ré-
férendaire souhaité et voulu
par le pouvoir et contesté par
l'opposition et le FNDC qui a
connu des violences dans
plusi eurs qua rtiers de Co-
nakry et dans certaines villes

sième mandat du président
Alpha Condé.

Dix morts, selon le Front
national pour la défense de la
Constitution (FNDC) pour la

les deux camps. L'opposition
qui a boycotté ces élections
contestée par la communauté
inte rnationale entend faire
barrage à un éventuel troi-

La Guinée a vécu diman-
che 22 mars un referendum
et des législatives ternis par
des violences qui ont fait des
morts et des blessés, selon
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Eco Conscience TV fait le bilan
de ses trois ans d'existence

est davantage orienter vers les
partenariats externe et interne
de Ecoconscience TV ", a ex-
pliqué Narjess Seddiki, chargée
de projet volontaire à
Ecoconscience TV.

Lancée officiellement le 08
mars 2017, Eco Conscience
TV a pour objectif de former, in-
former, éduquer et amener les
citoyens et  acteurs des terri-
toires à adopter un comporte-
ment  écoresponsable en vue
de préserver la planète terre.

qui impacte de manière
innovante.

L'occasion a également
permis aux responsables de la
chaîne de présenter leur plan
stratégique 2020-2025.  L'idée
selon eux, c'est de développer
la web télé en la restructurant.

" Nous avons développé
cette nouvelle vision stratégi-
que qui  a trois axes 5 ans no-
tamment  l'inclusion et le
rayonnement, le renforcement
des capacités et l'autre aspect

La chaîne  Eco Conscience
TV a présenté ce mercredi 18
mars 2019 à Lomé, le bilan de
ses trois ans d'existence au
cours d'une rencontre avec les
professionnels de médias.

Première Web Télé théma-
tique au Togo qui traite des su-
jets relatifs à la préservation des
ressources naturelles, aux
changements climatiques, à
l'ecocitoyenneté, aux Objectifs
de Développement Durable, à
l'entrepreneuriat vert entre
autres, Eco Conscience TV a,
durant ces années, travaillé sur
plusieurs projets phares.

"Notre jeune parcours est
très riche, nous avons réalisé
beaucoup de chose en 3 ans.
Nous avons été 2 fois lauréats
de l'appel à projet Médias Ci-
toyens de la direction de la for-
mation civique et nous avons
conduit ensemble cette direc-
tion, des sensibilisations à l'en-
droit de la population dans le
cadre de notre programme
eco-citoyenneté", a affirmé
Rolande Aziaka , promotrice de
la chaîne.

Elle a ajouté que depuis sa
création, Eco Conscience TV
a mis en ligne plus de 400 re-
portages et a plus de 10 000
visiteurs par mois.

La chaîne selon sa promo-
trice a également réussi à in-
culquer aux populations, les
grands points des ODD. Ainsi,
Rolande Aziaka s'en réjouit que
la web télé soit un jeune média

des mains des consomma-
teurs.

Mettre à disposition des con-
sommateurs du gel
hydroalcoolique.

Ces mesures renforcent
ainsi la décision du gouverne-
ment de la fermeture des Uni-
versité et établissements sco-
laires, ainsi que les lieux de
culte, églises et mosquée et
autres jusqu’à nouvel ordre. Le
Brasserie BB Lomé et le Syn-
dicat National des Tenanciers
de Bars et Restaurants du
Togo attache beaucoup d’im-
portance à l’application de ces
mesures et remercient les po-
pulations pour leur Compré-
hension.

Le synaterto et la brasserie BB Lome
annoncent des mesures urgentes
contre la propagation de covid-19

Les bars ne doivent pas re-
grouper plus de cents (100)
clients.

Dans les bars avoir un écart
d’au moins deux mètres entre
les tables.

Encourager le port des ca-
che-nez et des gants pour le
personnel des bars.

Observer les règles d’hy-
giène personnelle préconisées
par l’OMS.

Suspendre l’utilisation de
verres dans les bars et favori-
ser l’utilisation des pailles.

Initier le consommateur à
débarrasser les bouteilles vi-
des.

Encourager la mise en
place du lavage systématique

Le Syndicat National des
Tenanciers des Bars et Res-
taurant du Togo (SYNATERTO)
et la Brasserie BB Lomé s’as-
socient aux mesures préventi-
ves prises par le gouvernement
en vue de ralentir la propaga-
tion de la pandémie à Corona
virus  dit  Covid-19.  Dans  un
communiqué rendu public ce
samedi 21 mars, les deux ins-
titutions annoncent des dispo-
sitions pratiques en vue de pré-
venir la pandémie et protéger
les consommateurs au niveau
des bars.

En s’associant à la décision
de la fermeture de toutes les
discothèques sur toute l’éten-
due du territoire et la limitation
du nombre de clients à 100 au
niveau des bars, la BB Lomé
et le SYNATERTO appellent au
respect des règles d’hygiène
préconisées par l’OMS pour
enrayer le mal. Voici les neuf (9)
mesures prises par les deux
institutions pour prévenir le
Covid-19 :

La fermeture de toutes les
discothèques sur toute l’éten-
due du territoire.

sarmer complètement. De plus,
certains observent que les grou-
pes les plus importants qui n'ont
pas désarmé ont toujours plus de
représentants au sein du gouver-
nement ou de la haute adminis-
tration, alors que de petits grou-
pes qui, de façon bien intention-
née, ont entièrement désarmé,
voient plusieurs de leurs chefs
n'avoir aucune récompense ma-
térielle ou en termes de nomina-
tions administratives. Ils en tirent
la conclusion qu'ils auraient dû
garder les armes pour rester cré-
dibles dans la discussion et dans
le processus de négociation.

Mais alors, comment faire
en sorte  que les  groupes ar-
més qui désarment ne se sen-
tent pas perdants dans ce
processus ? Est-ce que la
Commission vérité et réconci-
liation, qui vient d'être créée
sur le papier, est une solution
ou une partie de la solution ?

Théoriquement on est dans la
bonne approche. Tout l'enjeu est
de savoir comme cela sera mis
en pratique de manière à trouver
la bonne articulation entre le be-
soin de justice, qui est très fort
au sein de la population centra-
fricaine, et la nécessité du par-
don et de la réconciliation, qui est
la condition sine qua non pour
obtenir la paix et le désarmement
réel, véritable, des groupes ar-
més.

Au cours de cette recher-
che, vous avez évoqué avec
vos interlocuteurs le sujet de
l'é lection présidentielle qui
est toujours prévue fin dé-
cembre 2020. Est-ce que vos
interlocuteurs sont optimistes
sur le  respect  de cette
échéance ?

Aujourd'hui, le respect de
l'échéance semble quasiment
acquis. La plupart des partis de
l'opposition, ainsi que le parti au
pouvoir avec lequel nous avons
eu des échanges, se sont plus ou
moins résignés à l'idée de cette
date. Cependant, l'une des in-
quiétudes qui est remontée de
nos échanges avec ces derniers,
c'est le degré de polarisation que
l'on observe au sein de la scène
politique centrafricaine, avec un
pouvoir qui semble déterminé pra-
tiquement à tout prix à se faire réé-
lire, une opposition qui, elle, est
tout autant déterminée à empê-
cher cette réélection du président
centrafricain. L'un des éléments
marquants de cette tension, c'est
le fait que mi-2019, se sont créés
des groupes de jeunes notoire-
ment proches du pouvoir qui me-
naçaient d'attenter à la vie de
certains cadres de l'opposition. Et
l'on a aussi observé, au cours de
cette deuxième moitié de l'année
2019, que plusieurs marches de
l'opposition ont pu être interdites
par le gouvernement. Donc, tout
cela n'était pas des faits obser-
vables durant la première moitié
de la mandature du président
Touadéra, ce qui pousse l'oppo-
sition à se dire qu'il y a une dé-
rive autoritaire du pouvoir et que
le pouvoir, ainsi, tente en amont
d'organiser la fraude électorale.

CENTRAFRIQUE

‘‘Le pouvoir veut se maintenir
et l'opposition déterminée à
l'en empêcher’’

Plus d'un an après la signa-
ture de l'accord entre le gouver-
nement et les groupes armés, la
Centrafrique n'est toujours pas
sortie de la crise. D'autres ten-
sions se mettent même en place
au fur et à mesure que le pays
avance vers les élections annon-
cées pour décembre 2020. C'est
ce qui ressort des travaux du
chercheur Hans de Marie
Heungoup. Sur le site de l'orga-
nisation International Crisis
Group, ce spécialiste de la RCA
publie un texte inspiré par sa der-
nière visite de terrain.

RFI : Votre texte s'intitule "
À la recherche de l'État en Ré-
publique centrafricaine ". Est-
ce que vous diriez que, plus
d'un an après la signature de
l'accord entre gouvernement
et groupes armés, cette pré-
sence n'est pas encore évi-
dente ?

Hans De Marie Heungoup,
analyste à l'International Cris is
Group. Cris Group

Hans De Marie Heungoup : La
situation, il faut le dire, est quel-
que peu ambiguë. Depuis la si-
gnature de l'accord, près de 1
500 soldats ont été déployés, des
gendarmes, des policiers aussi…
Et on aperçoit des préfets, des
sous-préfets, qui reprennent
fonction dans les lieux qu'ils
avaient abandonnés précédem-
ment. Cependant, dans une
vaste partie du territoire centra-
fricain, toute cette présence de-
meure nominale, pour ne pas dire
cosmétique. Ce qui fait que, dans
l'administration au quotidien, ce
sont toujours les groupes armés
qui ont la main sur l'ensemble des
fonctions dévolues à l'État cen-
trafricain. Et les Nations unies, qui
sont aussi présentes sur place,
sont en sur-extension et ne sont
pas capables de défaire tous ces
groupes armés, ou alors, d'impo-
ser l'imperium de l'État centrafri-
cain dans la totalité des seize pré-
fectures de RCA.

Au sein de la Communauté
internationale, beaucoup pen-
sent qu'une des solutions pour
sortir de cette situation, c'est le
processus de DDR, Démobilisa-
tion-Désarmement-Réinsertion.
Vous avez, à l'occasion de ce
séjour en Centrafrique, rencon-
tré plusieurs acteurs des groupes
armés et l'un d'eux vous fait une
confidence terrible par rapport à
ce processus de DDR. Il estime
que s'il veut être pris au sérieux,
il faut que ses combattants gar-
dent les armes. Est-ce que cela
veut dire que les groupes armés
ont des réticences à entrer dans
ce processus de DDR ?

Tout à fait. Le DDR en Cen-
trafrique illustre l'ensemble des
problèmes et des paradoxes du
DDR qu'on observe en général
dans les conflits africains. La plu-
part des groupes armés crai-
gnent la justice internationale, et
même la justice nationale, et donc
se disent que tant qu'il n'y a pas
de forme de justice transitionnelle
ou de pardon à l'échelle natio-
nale, il n'est pas dans leur intérêt
de déposer les armes ou de dé-
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« Nous avons pu suivre les
phases d’ouverture, de dérou-
lement, de clôture et de dé-
pouillement dans plusieurs bu-
reaux de vote dans les locali-
tés précitées. Dans les centres
et bureaux de vote visités, la
mission du Conseil de l’Entente
a pu observer que le scrutin lé-
gislati f s’est déroulé dans le
calme et la transparence », a
déclaré le chef de mission.

Elle dit avoir relevé l’absence

remarquée, dans plusieurs bu-
reaux de vote, des délégués de
plusieurs candidats en lice et
la maitrise appréciable des pro-
cédures par plusieurs agents
électoraux.

Par ailleurs, elle invite les
candidats et les partis politi-
ques en lice à saisir la Cour
Constitutionnelle pour tout con-
tentieux électoral.

La mission qui exp rime
toute sa gratitude aux autori-

tés togolaises pour les dispo-
sitions prises pour le bon dé-
roulement des missions d’ob-
servation électorale, recom-
mande à la CENI la mise en
place d’un mécanisme de ren-
forcement des capacités des
agents électoraux pour une
meilleure maitrise des procé-
dures et aux acteurs politiques
togolais de renouer le dialogue
pour une application consen-
suelle de la feuille de route de
la CEDEAO.

Notons que la Mission d’ob-
servation du Conseil de l’En-
tente composée des experts
du Bénin, du Burkina Faso, de
la Côte d’ivoire et du Niger,
était arrivée au Togo depuis le
14 décembre. Elle s’est im-
prégnée du scrutin, a participé

TOGO

Le Conseil de l’Entente se félicite du
bon déroulement du scrutin législatif

La Mission d’observation du Conseil de l’Entente a, à son
tour publié son rapport sur l’observation des élections du
20 décembre au Togo. C’était au cours d’un point de presse
tenue samedi à Lomé par le chef de la délégation, l’Ivoirien
Kouamé Yao. L’équipe des observateurs qui s’est déployée
dans les localités de Lomé, Baguida, Agou, Avé, Tsévié et
Aneho s’est félicitée de ce que le scrutin législatif du 20 dé-
cembre soit déroulé dans le calme et la transparence grâce
aux dispositions idoines prises le gouvernement et la CENI.

à la réunion de briefing des ob-
servateurs internationaux or-
ganisée par les autori tés togo-
laises et la Commission Élec-
torale Nationale Indépendante
(CENI) et rencontré les auto-
rités politico-administratives et

les responsables des Com-
missions Électorales Locales
Indépendantes (CELI) dans
les locali tés de Lomé,
Baguida, Kpalimé, Agou, Avé,
Tsévié, Notsé et Aneho.

Source: togoenlive

Quelques membres de la mission


